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ADOPTION DE L'ORDRE DU JOUR 

L'ordre du ,jaur est adopté& 

EXAMEN DES TRAVAUX DU AUEWW TECHIkQUE COMPTE TENU DES PAPAGRAPRES 2 A 6 DU 
VINGTIEME RAPPORT PERIODIQUE (A/533"[), DE L'AJCURNEMXHT PAR LA COMMISSI9N DE SA 
DECISION LCRS DE SA TROIS CEWT CINQUARTE-DEUXIEME SMCE (A/AC,2>/SR,352, ps 3-4) 
ET bE LA RESOLUTION DX L'ASSE+r;SLEE GENERALE DU 20 DECEMT3R.E 1962 (Voir le mémoire 
du Secrétaire principal date du 21 décembre 1962, ainsi g,ue les mémoires y annexds, 
datés du 3.9 d6cembre 1962 et du 8 janvier 1963> soumis par M, &wvis, expert foncier 
et direotaur E;u Eureau technique) 

a> BREF RAPPORT ORAL DC: M, JARVIS 

b) DISCUSSIC1? GF3RRAL;li: IX PROCR&YKE FLW.33 DU ZJRF~W Tl!XXNI( 

4 DIRECTIVZS PRECISRS AU SP:::Rl?C&IAT ?"~%R!~@,FS CC-$'iP'I'lZ TEN7 3'3 14ZW:?W DU' 
21 DECEWRF, 1962 MEBTIOW03 PLX î r.W 

observatio:w sur les questions soul.evCcs par les m6moiree Bnu~&6a sous le titre du 

point de l'ordre du jow en discussion. 

M, ARXAIF- (France) cznsidkre qu'il ne serait pas raisorwable de laisse- 

inachevd un travail de l'@pcrtance de celui qu'a entrepris le Burou~! tach3iquer 

De plus, il faudrait slefforcer de tenir la promasse im&i.c‘?tement contenue dans le 
paragraphe 6 du Vingtième rapport périodique; ce paragraphe laisse entendre, en 

effet, que le rôle des propriétaires sera établi, et l'&aluat%on de la part de 

chaque propriétaire dans les exploitations détenues en copro>rl8t& terminée à temps 

pour la dix-huitième session de 1'Aesemblée génkale, Le représentant de la France 

demande des 6claircissements sur la contradiction qui semble exister entre le 

paragraphe 5 et le paragraphe 15 du &moire de M, Jarvis daté du 19 décembre 1962. 

Le paragraphe 5 recommande le recrutement de dix commis suppl8mentaires afin de 

pouvoir terminer les travaux à temps pour la dix-huitibme session, alors que les 

prévisions budgétaires contenues au paragraphe 15 ne permettraient la r6munération 

de ce personnel que jusqu'à 1s fin du mois d'octobre 1963, 
Sous réserve des éclaircissements qu'il demande sur ce point, M, Arnaud est 

dispos6 éj, approuver llaugmentation de personnel propos6e en vue de terminer les 

travaux en cours à temps pour la dix-huitième session. 

M, BLAKE (Etats-Unis d'Am6rique) prie les membre8 de 

d'excuser l'ambassadeur Plimpton, que des obligations urgentes 

à la séance. 

la Commission 

empêchent drassister 

/ *.* 
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(M, Blake, Et;ats-Unis) 

m ce qui concerne les travaux du Bureau technique, le Gouvernement amE%cain 

so&aite vivement que les travaux en cours soient menés à bien, Ce serait une 

Qave erreur de mettre aux archives des travawc inachevés, qu’il serait extrhement 

difficile de reprendre plus tard avec un p@rSOrinel noyveau et inexpérimenté, En 

revanche, les chances d’utiliser imu&diatement les résultats de ces travaux ne sont 

pas assez grandes pour justifier un accroissement du personnel actuel, Il serait 

peut-&re préférable de maintenir les effectifs à leur niveau actue;l, même si cela 

signifie q;~e les travaux ne seront pas termtnés à temps pour la dix-huitième. .? 

session, . . 

Le PXiSIDEHT, pnrlant en qualit de représentant de la Turquie, estime 
. 

que la Coz~~~ssFcn a, corne le -~p$:;,y~~tn~t de la France 1 ‘a solrl..i~::~, ün’e Cbli- 

gation à remplir pour la dix-huiY.&ne seCslon. On a reprochb à la ;:omti.E;sion de 

conciliation de ntavoir pas obtenu de rgsultat positif dans ses travaux, Si les, 

travaux du Bureau Ur&?ique sont terminds, la Ccmmission ser8 au * XTLr1S 83 IiESUTe 

de dire qu’eSle eat tc.c:u;iqinemori”c prête poi!r ‘-iw~ opÉra J;ion d’:tnderzn:.sation, C’est 

pourquoi le repr&entant de la Tiirquie est disposé à approuver l’ayg~ntation des 

effectifs du personnel dcmand6e par l’expert foncier0 Il prie le Socr+taire 

principal de donner son avis sur cette question. , 

M, GAILLARD (Secrétaire principal par intérim) explique quelles ont été ‘_; 

les difficultes çrciées par l’insuffisance des bureaux et les complications techniques 

impr&ues .qui ont empêch6 d’achever les travaux en cours au printemps de 1963, comme 

cela avait Bté prévu $3, l’origine. Un peu plus du tiers de la tâcher assignée est 
maintenant termin4. Le tirnoire de M. Jarvfs ne propose pas d’accroftre les, ‘1 
effectifs I M, Gaillard rappelle les termes du m&noire- du Secrétariat du .; I 

8 novembre 1962, dans lequel M, Jarvis et lui-même ont déclare. qu’ils ne: 
recommanderaient,pas de faire les dépenses Supplémeptaire? qu’exigerait J.a prolon- 

gation dea contrats du personnel, & moins que l’on puisse eSpf$rer exdcuter & bref 

délai. un programme d’indemnisation, Les mémoires des 19 et 21 décembre contiennent 
simplement des données sur lesquelles la Commission pourrait se fonder pour prendre 

une décision, Le chiffre de dix CO&S pour le personnal suppl6mentaire qu’il 

serait necessaire de recruter au cas oh la Commission désirerait que les travaux 

soient termines a tempe pour la dix-huitième session, correspond au mfewc à me 

estimation et on ne pSUt pas être certain de son exactitude, Par conséquent, si la 
Comssion demande des fonds supplemantaires, il serait bon qu’elle ne S’exprime 

pas be fac;on trop catégorique, 
/ ICI 



A/AC.@&353 
Fran+.s 
Pafse 5 

(M. Gaillard) 

Quant aux contradictions apparentes dont a parlé Xe représentant de la France, 

M, Gaillard déclare que le crédit demandé pour rémunérer du personnel supplémentaire 

jusqu'au 31 octobre correspond à un compromis rendu nécessaire par le caractère 

volontairement ambigu de l'expression "à temps pour la dix-huitième session", qui 

peut signifier aussi, bien le début de septembre que la fin du mals de décembre. 

A la suite de consultations qui ont eu lieu avec'le Service mobile, il.paraPt 

préferable de demander suffisamment de fonds pour payer l.e pei‘connei suppl6mentaire 

Jusqu'au 31 dbrembre, Il est toujours plus a5s6 de restituer des fonds non utilisés 

que d'obtenir dos crédits onpplémen.tsirss >C>i.T ~lcxécution d'un programme établi. 

En ce qui coscerne II.. "'eng:;),ge~?.nn?;" 2rl.y par la Comm%.ssion au pwagraphe 6 du 

Vingtième rapport p&iodique, ie S~~6~Ja2rr pri,nc!.pal r!.xppillti 5:~ ce paragraphe 

a été eqrcssément r8digé de façon à éviter d'engager la Com&,ssicn av,%~t Za f'in 

de la dix-saptième session. C'est pourquoi M. Gaillard est d'av:s qao le paragraphe 

en question ne couticnt aucun engegemcfit f3rme7n 

Le pn!:;S:lx~~;[T v-,-- raccnrdt que la CommLssfon n'a 'pas pris dl s;ngagement ferme, 

ma3.s il estime qu'une obligation morale sli~ose à elle. C'est powquoi il pense 

qu'il faudrait envoyer au Sec&taire gekdral une lettre lui demandant de fournir 

le personnel supplémentaire, ainsi que des cr6dits budgdtaires additionnels 

appropriés, comme cela est indiqué au paragraphe 4 du m6moire du Secrrcitaire 

principal du 21 décembre, 

M, ARNAUD (France) signale que la traduct-lon française du paragraphe 6 ne 

correspond pas exactement au sens du texte anglais de l'original, et fait croire à 

un engagement form03., 

M, GAILLARD (Sec&taire principal par intérim) propose de'publier un 

rectificatif, 

M, ARNAUD (France) fait observer que le co6-t de l'achèvement des travaux 

devrait être en d$finitive le même, que ces travaux soient exécutés par 10 personnes 

en deux ans ou par 20 personnes en un an, Etant donné que 3a Commission ne sait pas 

si elle sera en mesure d'informer 1lAssemblee gk&rale à sa dix-huitième session 

qu'elle est parvenue à des r6süLtats positifs en ce qui concerne d'autres aspects 

de sa tâche, il serait bon qu'en menant au moins à' son terme le prograrnne technique 

d'identification et d'évaluation, elle puisse montrer que ses travaux ont perm;ls 
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(M, Arnaud, Francs) 

d’ktablir une base concrète et. s$L$,de ,pour le,lancement d’une opération d’f-ndemni- 

sation. ,. Cela pourrai? $ga2em~nt. fy$li~er la réaactkon, du .proçha%n rappor%. ~ 

p&Aodique.,, < >, ,;,, : . . ;, i :. .’ ,. . > ‘. 

Quant a: :&a quest~ol~ de savoir si la ,Comm.iss$on, doit ..checcher à conserver’ le), 

concours de. M. Parvis , expert foncier, le ,r,epresentant de., La France .consid&re b que ,. .: 

sans 1 l expérience admini&rat$ye de M,* &rvi.s j . la Commission ne pourrait &re 

assurée, que -les travaux d&ieats du Bureau. technique seraient exécutés. avec les . , 
mêmes garanties de sdrieux ut de. succèsa A son ~V$S, M, Jarvis devrait, être .’ .(’ ~c 

maintepU 8% son poste juBqu’& la fin de X1ann&e afin de diriger, le Burcau.technique 

dlargi, :,Bicn entendu, le maintien à ce poste d’yne personne. si ,hou?;emer.t qu&i.f~,ée ,. 
plus longtemps qu’il ne faut pe sa~zaL$ se justifier, 

,” . 

Le PRESIDWC paYlan-3 -,--1 en çt-aLi.t~4 de reprksentant de la Twqzle, w~prouve 

entiàrement ce que vient de dire lé représcn%ant de la- Franc;, Son r~lsonncment 

est logique, e-6 la repr&zntant de la Turquie n’ on es-b que plus’ ‘encl.?$ à appuyer 

1’ augment;a%icn du personnel D La @iW~SS$Olî SE?T’$t inexcusable de il6 POU’JOir 

annoncer .à .la prochaine Assembltie ;1 ‘a,c$,bvement de ,travaux pow Les@iels il .n’:est 

plus n&essaire de, f aire appel 4 la.,:collabpra-Uon des E%&s~ intéressés + J;e : repr&- ’ I 

sentant de la TurquEe deman++ au repr&en-tant, des Et,ats,,?Jnis d!A&rique. s 3.L a, de 

sdrieuses objectipns & Elever contre l’envoi., d’une lettre :audSecrétaire g8n6rak lui. <,” 
demandant de fournir le personnel et les fonds supplémentaires VoUltis, eL e'n .,' ' 

Particulier les bureaux supplémentaires indispensablesV, 
,9 _ I .‘. ; 

,: ,, L, . ,, 

..M. &AK3 (Eta%syUn$s d’Amér$que) Juge assez convaincants <les arguments.de ,. 

ses collkgues , Il fera part de leur manière de voir à son gouvernement. :, .< . : 

Toutefois, M. Blake pense qu’avant de prendre une d&+.sion ddfinitiye, il serait . - , .; I_ .! 
bon de d&nan&ti ah ‘S&&ta&t s ‘il “est possible, dans les délais prévus J &e, recruter, 

le personnel supplbmentaire et de trouver les bureaux voulus, et d’obtenir les 

cr6d%ts budgdteires ’ additionnels indispens8bles dtiant 1 t annde UV& .1$63’,, Dt autre 
..‘, 

part., peut+on~ @tre assuré ,que le ptisonnel suppl6mentsire pourra être formé & qu2 ” 

le,..projet .pourra être e2&cut6 %ans que la qualité ‘du tr;Sv’aLl .eiz;’ souf&e trop? Ces 

renseignements sont’indispensables pour pouvoir prendre une d&is~on’défini’ti~e, ’ 

Le P~F$UBNT~’ parlant en qualité de représenta& de la , Tu&&e, déclare 
‘. 

qulii ab&t p&s6 ‘que les m&noires du Secrétariat se fondaient’sur @es étu$es.d’ou 
, -, . . . . 

il ress&tait~qulil &ait possible, dans la prat;que,‘d’&hever les trkvaw entrepris’ 

/ C*e 
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(Le Président) 

à temps pour la dFx-huitième session,, Si le représentant des Etats-Unis constate 

que les idées du représentant de la France ont l'agrément de son gouvernement, le 

Secrétaire principal pourra être prié de préparer la lettre et la demande de 

crédits budgétaires, lesquelles pourront &re transmises au Secrétaire géneral sans 

qu'il soit nécessaire de tenir une nouvelle sdance, 

M, RT,AKZ (Etats-Unis dlAmerlqlle) estime qu'il est toujours utile de --,- 
gagner du tempz, mais, avant que l’on écrive we lettre, il desirerait savoir que 
les bureaux dont on a besoin existent. 

~2&i&SXJi&RwQ (Secrétaîrr pr $ncipal par interim) indrtque que la ~~iest5.03 

de l~accroisee~on.? du pwaon~el a et6 eea,~:~née en d<t&ls mais que .Xion.ne s'er;t pas 

assur avant qLï.% la Cr-tission ne prenne une decLaioc que cet GccI.?~~i&ueljy~r1c est 

possible, Il serait utile que la Commission se prononce en raisoh des nombreuses 

demandes de bureaux faites de part et d 'autre et aussi pour entamer les formalites 

de demande de crkdits budg&tafres supplémentaires, M, Gaillard considère qu'il 

faudrait demander des fonds suffisants pour permettre l'emploi d'un personnel accru 

jusqu'au 31 décembre 1963, afin de pouvoir éventuellement farre face B des compli- 

cations dans le travail, Après avoir entendu les arguments convaincants du repré- 

sentant de la France, M, Gaillard est maintenant prêt à preconiser des mesures 

immedi.ates en vue d'obtenir du Royaume-Uni une prolongation du détachement de 

M, Jarvis jusquI& la fin de 1963,. Le fait $ue'M, Tssaevitch, ltassistant de 

M, Jarvis, pourrait ne pas être disposé à continuer de pr&er son concours à la 

Commission et le fait aussi qu'il faudra peut-être entreprendre des études de fond 

dans le domaine de'l'indemnisation, sont des raisons supplémentaires' de maintenir' 

M. Jarvbs è, son poste, M, Gaillard pense que tant le Royaume-Uni que M; Jarvis 

lui-même accepteront de prolonger son détachement, Il a des raisons d'espérer que 

le Service financier considérera l'approbation des crédits budgetaires suppldmen- 

taires par le Comité consultatif comme tellement certaine, que l'on pourra entamer 

imm&diatement le processus de recrutement. 

/ ..t 
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M, RL&R (Etats-Unis d’Amérique),suggère qu’il soit fait mention, dans.la 

demande du Secrétariat, des problèmes touchant la prolongat$.on de l!engagement..de 

M, Jarvis . Il est tout à fait d’accord pour demander à M, Jarvis de. demeurer, 8, 

son poste au moins jusqu’au moi,s de juillet, fjpoque à laquelle la Commission ,saura 

mieux ce .que sera son programme’de travail,pour 1963. Quant à la.prolongation’de s 

1 ‘engageme& de M. Jarvis au-delà du mois de juillet, M. Blake est persuadé que 
., 

son gouvernement acceptera tout arrangement pratique qui recueillerait 1 ‘agrément ., ,.’ 1 ‘, 
de tous les membres de la Co:&.ssion, : . 

Le PRES?DENT cppalle 1 ‘attentior! deü .membres de la Comtiosion sur une 

lettre de M, Johxon, dat8e du E ja;.wJ,er 1,963, dans laquelle il l.w,k’ hautement les I 
qualites professionnelles de M, &r~~is, et exprf.me le csntiment .- p.c:e, le d6pa:t ,de ce 

dernier g$ncra+ + A J r;~k:!.euseme~~t la Com~Jlusion dzs l’accomplissement de E-F; Vaches, 

Il propose à la CommissFon de décider en pri.ncipe~ d e demandxr la prolow&i.on pour 

un an du détachwxnt do II, Jarvis, étazk ,entmti1 qu'-' ,1 rentrerait MX Royaume-Uni 

avant .l’exI~iration de cette .pbriode si les travaux sont tertinjs et à cotitition, ’ 

évidemment, que le Royaume-Uni et M, Jaarvi.6 lui-m&e accepteut cette polorîg&tïo~F, 
. 

M. ARNAUD (Plance) donne des raisons suppl$mentaires pour lesquelles 
, b I. il : 

serait sage et nkessaire de s’assurer les services. de M. Jarvis aussi longtemps . 
8 ‘, 

que la Com&ssion emploiera un personnel accru, M. Arnaud dit aussi que, si la 
’ 

Commiskion a besoin du CO~CO&S de M. Jarvis psr la suite, le Royaume-Uni ne ,, 
I ,. 

refuserait probabl’ement pas qu’il lui donne des avis ou consentirait a le détacher 

pour une nouvelle periode, 
I .,, : . . 

: : ..’ ” 
Après un nouvsl échange de vues portant sur des.po@rts de détail,, : 

le PRESIDENT pri,e 1s Secrétaire principal, de faire.rapport le plus. $O”c possible sur 

les possibilités d’application du projet, d’accro$ssement dupersonnel.et.surla. 

poas%bilit,t5 de maintenir Mi Jarv$s au servzice de la Commksion, aînsS. .que sur le.:,, 

cas particul~sr de MG Issaevitch, Une fois qu’il. aura regu ces renseignements,,.!: 
le reprt$sentant des Etats-Unis de*eait pouvoir demanderdes instructions à son 

gouvrtrnement , ,La Commission pourra alors prendre une decision formelle en ,ae qui 
concorne la l.ettre a adresE;er:au Secrétaire général sur la, quest$.on,de l’accrois- 

sement du personnel, question sur laquelle,le Président a l'impryisn que les 

membres de la Conrml~sion sont déjà d’accord en principe; cette décision pourrait 

SEOIS doute @tre prise sans qu’il soit necessaire de tenir une autre séance formelle. 
. 1’ 

/ . . . 
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Il est decidé que toute demande de cr6dits budgétaires SuPPlémentaires doit ---. -MT--<- 
tenir compte d'une dépense de 2 000 dollars en vue de faire oo&$&!!aur dcrofilms ,--- ---.--- . . -- -"._- - 13 

les formules de base RP11 du Bureau technique, COIUIIE l'a recommandé l'expert foncier --- ._ __ _c_ .-. _e_. _..v... -...--L ~- . . .-.- 
dans son memoire daté du 8 janvier 1963. w-- - --.. .--. -.-. --._ _--- 

M, GAILLARD (secrétaire principal par intdrim) declare qu'il fournira les 

renseignements demandés le plus tôt possible. 

3* RAPPQRT PEXODIQb,!, u ,h\ - "1"~ L'OPFRA!.TI(IN DE ~WL~OCAGE DES "COM!?TES BLOQUES" RN CCvriS 

M LL.. C~AILI.,ARD (SecrAta~re principal- per Intdrim) annonce q.ue, bien que 

L'Adminiztrateur israélien 5~:s F;$e:r:s qgertcnar;t; à des pro~ri.éi;al~*cto aSsent;s , ett 

approuvé un cwtnin nombre de dwmir,.., ~7~s de d&f&cage de lcum cc:q~te,s ghwntées 

par des réfugi& arabes dans le cndro de l'c>.,- Xr.&îon 1UlwEk en m8A.i I$52!, des 

difficul-L&.s techniq%es du côté $.s-&J.ien u2-t jusqu'ici ern;-h~hd 1~ &I:c?.c'Y's Bank -*- . . 
de faire des versements aux réfugi6s. LE: fcnc%iorma~re de 1.~ Co~x~?.b!~sIon charge de 

la liaiscn i J&~tsalem ticat H, Gaïllard rb&A---o-c. * 4 '+-lllrnt au corani; de 1R sltuationr 

Si le retard se prolonge indûment, M, Gaillard entrera en consulVatioss avec les 

fonctionnaires israéliens com&tents, et ti.end33.3 la Commission au uourant au 
résultat de ses démarches. 

11 reste également deux problèmes à résoudre a'vec la République arabe unie, 

et un avec la RBpublfque arabe syrienne. Ces problèmes ont fait l'objet des 

projets de lettres soumis à la Comrnissfon en me"-xle temps que le mémoire daté du 

19 septembre 1962, Ils ont ét& mentionnés aw: paragraphes 8 et 10 du ringtibne 
rapport pdriodique. Comme la Commission l'y avait autoris&, M. Gaillard a demandé 

à la mission permanente de la RAU des renseignements sur lesquels J,a Commission 

pourrait fonder une décision sur les mesures à prendre pour résoudre ces problèmes. 

Il n'est malheureusement pas encore en mesure de rendre compte d'aucun résultat, 
mais il poursuivra ses démarches sans perdre de temps. 

Le PREXZDENT remercie M. Gaillard et ddclare que la Commission attendra 

6on rapport. 

4. EXAMEN DU PROJET DE REPONSE AUX LETTRES DE M, KA'WAR (texte joint, dat8 du 
9 janvier 1963) 
Le projet de réponse à M, Ka?War est adopté, de même que le modebr de lettre 

à utiliser par le Secrétariat lorsque des cas similaires se présenteront à l'avenir. 

/ . . . 
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50 AUT]RES QTlEXYYIoNS ._ . 
.  

M, JAlEIvT$ (kx-p&t fanciér), qui a eté retenu par des.oa'ïi;gatioU U&&%~S, 
3kt kbref‘ raj?pokt oral, Il'dé&we qu'il. a traité de la plupa?t'des' probl?Ws 

qui se posent au Bureau technfque, et dont il. voulait'ren&c compté '&'la " ! " 
COmraiGSiOll,~ au COU-G de.la ri;.u%ian dlinformation,que ],a Corr~~~Lssion a, tenue au 

Bureau technique avant la s&nce, Il désire simplement attirer l'attention'r3ur. '. 
le .S-frpl~men~,eu rapport int+3maire de son Bureau (A/AC,2~~,83/Add,l.), qui a été: 

6Oumj.S en ~&DZ teqs qu'un $moire rédigd en c~!zx~u?~ pur le Secrétaire principal et 

lui-même 'et' dat6 du ‘17 F,c@:x$x~ lg&, mis c!.ol~U la Conmission 11'23 $afqris n9te 

.M, &liWX~ (E%pert foncier) remercie le Fréaidzrit pour ses p.s,-oles 

él0gie~ses,,d6Lare que sa t$che s'est avér6e passionnante et exprime b'espoir que. 
les travati entrepris porteront leurs fruits, sous la forme d'we opération,. '1 
d'indemnisation.', 

~ , 

'. :. . . 

:. .s , . . ',< 
,. 
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